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INTRODUCTION 

Je remercie madame Francisco qui nous a exposé sa réflexion sur les droits culturels, le développement et la participation. 

Je vais prolonger celle-ci  en vous proposant de réfléchir au lien entre la pauvreté et les droits culturels.   Tout d’abord : 

Qu’est ce que la pauvreté au regard des droits culturels ? Pourquoi oser ce rapprochement conceptuel ? Comment considérer la pauvreté à travers le prisme des droits culturels ?

Ensuite nous verrons comment avoir recours aux droits culturels comme levier de lutte contre la pauvreté. Nous verrons quels principes sont à  appliquer  pour  restaurer  l’exercice des droits culturels en milieu de grande pauvreté ; comment reconstituer les liens, créer les savoirs, et les compréhensions nécessaires à l’exercice des droits culturels. 

En conclusion  je donnerai quelques orientations pour les travaux à venir. 

Je vous propose cette réflexion à l’issue d’un  travail de recherche universitaire. Je viens de soutenir une thèse en Sciences de l’Education.

Les réflexions que je vais partager avec vous sont issues de cette recherche conduite avec des personnes très démunies.  Cette recherche est par elle-même une preuve de la possibilité de la restauration de l’exercice des droits culturels pour les plus démunis
.  

Je me réjouis que  très récemment,  le 10 décembre 2009, Madame Irina Bokova, directrice générale de l’Unesco à l’occasion de la journée internationale des droits de l’homme,   ait rappelé les principales menaces qui pèsent sur les droits de l’homme : la pauvreté en tout premier lieu puis la discrimination, l’inégalité entre les genres, le changement climatique et le terrorisme. 

 Egalement, la conférence d’examen de Durban (premier semestre 2009) a exprimé un message de solidarité avec tous ceux qui restent exclus, marginalisés et qui souffrent de discrimination.   Ce sont des encouragements sur ce chemin. 

J’espère que la communauté internationale va se saisir de la problématique qui fait un lien fort entre droits culturels et pauvreté, afin que nous avancions ensemble vers un monde libéré de la misère, de la terreur de l’ignorance, de la peur,  et de la violence…..

I QU’EST-CE QUE LA PAUVRETE ?  LA GRANDE PAUVRETE ET L’EXCLUSION ?   QU’EST-CE QUE LA CULTURE AU REGARD DE LA GRANDE PAUVRETE? 

Si certains sociologues ont jugé que l’exclusion est une catégorie et non un concept, d’autres s’y sont arrêtés parce qu’elle touche à un phénomène social incontournable.

Robert Castel oppose les sous-prolétaires d’hier qui étaient exploités, mais tout de même reliés par les échanges sociaux, aux « surnuméraires » d’aujourd’hui qui « ne sont même pas exploités, car pour être exploité il faut avoir des compétences convertibles en valeur sociale. Ils sont superfétatoires »
 . 

« Dépourvu de moyens convenables d’existence, privé d’un logement décent qui lui permet de se situer dans l’espace, déchu du droit de se soigner, exclu du droit à l’égalité des chances par l’éducation et la culture, l’individu perd sa citoyenneté en tant que capacité à  participer à la collectivité et il ne peut plus prendre part à la vie démocratique. Il ne peut plus intervenir dans la vie publique. ( …) Etre citoyen suppose la possession d’une place dans la cité »
. 

D’emblée la pauvreté et l’exclusion sont mises en lien avec le non-accès à la culture. 

Cette définition de Robert Castel en 1995 dans Les métamorphoses de la question sociale, est tout à fait cohérente avec celle énoncée dès 1987 par Wrésinski  dans l’avis du rapport dont il était l’auteur au Conseil économique et social   français, propose cette définition :

 « La précarité est l'absence d'une ou de plusieurs sécurités, notamment celle de l'emploi, permettant aux personnes et aux familles d'assumer leurs obligations professionnelles, familiales et sociales, et de jouir de leurs droits fondamentaux. L'insécurité qui en résulte peut être plus ou moins étendue et avoir des conséquences plus ou moins graves et définitives. Elle conduit à la grande pauvreté quand elle affecte plusieurs domaines de l'existence, qu'elle devient persistante, qu'elle compromet les chances de réassumer ses responsabilités et de reconquérir ses droits par soi-même dans un délai prévisible »
. 

Ainsi le cumul des précarités conduit à la grande pauvreté et à l’exclusion. Mais l’exclusion la plus grave est celle qui empêche d’assumer ses responsabilités et qui empêche l’exercice des droits. 

Pour Wrésinski, les droits culturels sont  au cœur de cette problématique. Dans le même rapport il précise plus loin : 

« La culture est à entendre dans son sens le plus large : ‘les moyens donnés à un homme pour comprendre la société qui l’entoure et pour jouer un rôle dans son fonctionnement. (…) Quand on ne peut comprendre l’enchaînement des causes proches et lointaines qui pourraient expliquer la position sociale où l’on se trouve, on n’a d’autres recours que de l’attribuer à la fatalité, à sa propre indignité ou infériorité. On est même porté à projeter sur ses proches la responsabilité de son état. Quand au contraire, on peut développer avec ceux de son propre milieu une pensée commune, une analyse des situations analogues à celles que l’on vit, on devient alors pourvu de lumières et de forces pour envisager des changements à promouvoir et pour multiplier les solidarités. 

Une des plus grandes injustices (…) est de ne pas avoir les moyens de comprendre et de participer à l’avenir de la société, de ne pas exister socialement pour d’autres au-delà du cercle familial, de ne pas apporter une contribution à un développement social plus solidaire. Cette absence de sollicitations extérieures (par l’entreprise, l’école, l’église, la vie associative locale, la vie politique et syndicale…) est peut-être ressentie comme la marque d’exclusion la plus grave »
. 

La culture est définie comme l’ensemble de ce qui relie les individus à leur société. Ce sont d’une part des processus cognitifs : «comprendre» et d’autre part «jouer un rôle» c’est-à-dire les pratiques des individus. La compréhension et les pratiques sont partagées par tous les membres de la société.  Mais certaines personnes ne participent pas du tout à cette culture de la société et de fait, elles sont exclues  de la société elle-même. Le manque d’appartenance à la culture pourrait exclure de certains sous-ensembles : l’emploi, le système scolaire par exemple ; et là il ne s’agirait que de cas. Mais, pour Wresinski XE "Wresinski" , c’est de la sphère des droits qu’il y a exclusion. En d’autres termes : le non-accès à la culture interdit l’accès à tous les autres droits. 

La question des droits culturels est primordiale
. Elle permet de penser l’exclusion sociale de façon plus radicale : la reconnaissance culturelle est le levier qui permet aux plus démunis de prendre en mains l’accès aux autres droits. Au contraire, la non-participation aux courants fondateurs des communautés est une véritable exclusion. « Sans famille, l’homme ne peut transmettre. Sans histoire, il ne peut développer sa conscience. Sans travail, il ne peut créer. Sans citoyenneté, il est sans appartenance. Sans spiritualité, il ne peut atteindre la plénitude de l’être »
.   

Ces expériences, le plus souvent inaccessibles aux plus pauvres, sont le fondement du savoir pour Wresinski XE "Wresinski" . Selon lui « le savoir, c’est d’abord avoir la conscience d’être quelqu’un, pouvoir donner une signification à ce que l’on vit, à ce que l’on fait, pouvoir s’exprimer. Savoir c’est avoir une place dans le monde, connaître ses racines, se reconnaître d’une famille, d’un milieu. Savoir c’est participer à ce qu’est et à ce que fait autrui »
. 

Dans cette perspective «le droit à la culture est à réaliser en même temps que celui aux autres sécurités matérielles les plus élémentaires que représentent le toit, la santé et le revenu»
. 

Il est à réaliser en même temps que le droit à l’école, à la formation et à l’emploi. Il se fonde sur le droit à l’expression et à la consolidation du savoir, de l’expérience et de la pensée. Il se base sur la reconnaissance de l’histoire et de l’identité propre. 

Je prendrai comme définition du terme culture, celle qui est proposée par Patrice Meyer Bisch  dans la déclaration de Fribourg.

 « Le terme « culture » recouvre les valeurs, les croyances, les convictions, les langues, les savoirs et les arts, les traditions, institutions et modes de vie par lesquels une personne ou un groupe  exprime son humanité et les significations qu’il donne à son existence et à son développement »
.   

Comment dans cette mesure permettre aux plus pauvres de recouvrer leurs droits culturels ?  Comment leur permettre de partager leurs valeurs, leurs croyances, leurs convictions, comment  connaître, faire émerger leurs savoirs ? Comment leur donner les moyens de retisser des liens et bâtir avec eux des savoirs et du sens ? 

Comment progresser vers ce but et  avancer vers une société plus démocratique qui affermirait sa cohérence et son unité, en questionnant les principes de solidarité et d’égalité entre les citoyens  et en  insistant sur l’accès aux droits culturels ? 

 Comment rendre effectif le droit à la culture et au savoir qui peut jouer le rôle de levier dans la lutte contre l’exclusion ? 

Il faut changer de paradigme et penser  non plus en termes d’état d’exclusion  et de situation de non-accès aux droits, parmi lesquels en tout premier lieu les droits culturels,  mais penser en terme de processus d’exclusion et d’inversion de ce processus. 

Il faut considérer l’individu exclu comme potentiellement acteur de sa libération. Il n’est plus victime, ni déviant, ni délinquant. Au contraire il a une force positive, celle de remettre en cause la valeur de la démocratie. Il est révélateur de la défaillance d’une société de droit et de citoyenneté. La personne démunie se verra reconnaître une place prioritaire pour elle-même et pour la société car elle ressent au plus profond et immédiatement  tous les dysfonctionnements sociaux, le manque de sens dans la société, c'est-à-dire le manque de culture. « La pauvreté n’apparaîtra plus seulement comme une privation de biens élémentaires, mais comme un mépris des capacités de l’homme démuni, de ses liens, de ses choix, et donc comme un énorme gaspillage »
.   

La pauvreté exclut parce qu’elle prive des moyens de l’exercice des droits et en conséquence, le non-exercice des droits conduit à davantage de pauvreté. Mais l’individu peut entrer dans une phase ascendante de retour au droit et à la citoyenneté. Il garde un domaine de compétence et de dignité, il est doté d’autonomie et de capacité d’être « sujets » ou « acteurs ». 
 La lutte pour le respect des droits, ne doit pas seulement être le fait des personnes pauvres et exclues, mais le fait de tous les citoyens qui sont  attachés aux valeurs démocratiques et qui refusent une société atteinte par les dysfonctionnements ainsi révélés. Conférer le rôle d’acteur – et surtout d’acteur d’accès à ses droits- et permettre d’entrer dans une réciprocité de la reconnaissance sont deux directions essentielles et indispensables pour lutter contre l’exclusion. 

Sur le terrain philosophique, Jean-Marc Ferry propose une relecture
 de l’appel de Wresinski XE "Wresinski"  à lutter pour les Droits de l’homme. Il dit qu’il s’agit en fait de lutter « pour avoir le droit d’être un homme ». Il insiste ainsi sur l’humanité, ou sur l’homme dans sa dimension éthique. L’homme est un projet, une tâche sans cesse à accomplir et les plus pauvres doivent lutter pour se faire reconnaître le statut d’être humain. C’est pour cela que les militants des droits de l’homme doivent d’abord lutter pour que les pré-conditions qui permettraient d’accéder aux droits soient réunies. 

Ainsi l’accès aux droits culturels est une clef  en matière de grande pauvreté.  La grande pauvreté est la forme la plus grave de la violation des droits culturels, et le retour, l’accès  aux droits culturels est un levier majeur de la libération de la pauvreté. 

II  PRINCIPES DE LA RESTAURATION  DES DROITS CULTURELS  EN MILIEU DE GRANDE PAUVRETE
 

a) ALLER A LA RENCONTRE POUR EXERCER LA RECONNAISSANCE DES PLUS PAUVRES. 

Favoriser l’exercice des droits culturels pour les personnes les plus démunies, C'est  développer diverses situations qui permettent de créer des liens,  de la  participation, de la contribution à la société.  Ceci peut se pratiquer  pour les enfants comme pour les adultes,  et  sous toutes les latitudes.  Il ne s’agit pas  de mettre au point une technique éducative, mais une démarche qui prend en compte l'ensemble des conditions de vie des personnes et de leurs aspirations de façon très large; ce qui implique considérablement le praticien car il doit sans cesse créer. 

A la cour aux cent métiers à Ouagadougou, un enfant (Abdou)  qui vit à la rue, rejoint régulièrement comme d’autres ce lieu où, en toute liberté il peut rencontrer des artisans et artistes. Il peut pratiquer la couture à laquelle il excelle alors qu’il ne l’avait jamais pratiquée. Il dessine sa passion, la pêche en mer qu’il pratiquait  lorsqu’il vivait au Sénégal
. En ayant fait cette confidence aux animateurs, il entre dans une relation forte qui lui permettra de retrouver le chemin de son village, d’où il avait fui pour cause de misère.  

A New York, dans une bibliothèque de rue, à la suite d’une lecture,  une petite fille (Charmaine)  sollicitée pour dessiner sa maison, représente les gros rats qui en ce moment l’envahissent. Sans honte, sans crainte, elle exprime ce qui est indicible ailleurs mais qui lui pèse et qui doit être exprimé.  

Dans « les bibliothèques de rue, ou des champs, ou à la bibliothèque sous les lampadaires à Ouagadougou,   il s'agit de lire des livres à des enfants sur le trottoir, dans les cages d’escaliers,  dans les quartiers les plus pauvres, là où il n'y a pas de structure culturelle, La bibliothèque de rue est à ciel ouvert, sans local.  Ce sont les livres qui viennent vers l'enfant dans un premier temps, avant que l'enfant ne vienne vers les livres. La bibliothèque de rue se tient au vu et au su de tous de façon à ce que les parents et les enfants puissent voir ce qui se passe, et qu’ils puissent se faire une opinion sur les activités, leur valeur et qu'ils puissent décider ou non d'y mener leurs enfants. 

La bibliothèque de rue est un moyen de faire connaissance avec les parents et également de les faire participer aux activités de leurs enfants. C'est un moyen de leur donner l'occasion de suivre l'évolution et les succès de leurs enfants et d'y être associés ; un moyen de renforcer la relation entre les parents et les enfants sur un terrain très difficile. 

La bibliothèque de rue est également ouverte sur le quartier et  c'est un moyen de faire connaître les enfants sous un autre jour, plus favorable, aux institutions: bibliothèque, école, mairie etc… C’est un moyen de recréer des liens sociaux au-delà de la communauté marginalisée. 

Les animateurs vont au devant des enfants et font du porte à porte pour solliciter la participation de tous. Il s'agit d'être sur que la bibliothèque de rue ne va pas profiter uniquement aux enfants les plus dynamiques et renforcer le phénomène d'écrémage, mais au contraire d'atteindre ceux qui sont les plus exclus, les plus enfermés, les plus éloignés des chemins du savoir.  La façon de faire consiste à fonder l'activité sur les aspirations de celui qui est le plus exclus, à se fonder sur les centres d'intérêt, sur les savoirs préexistants, à entrer dans une relation de réciprocité avec l'enfant et sa famille. Il est essentiel que l’enfant le plus turbulent soit partie prenante de la bibliothèque de rue. C'est le gage qu’elle n'exclut personne. C'est un facteur de paix dans la communauté.

La bibliothèque de rue est une structure extrêmement légère qui a pour but de s'adapter aux objectifs à atteindre. Par exemple si les enfants à atteindre en priorité sont situés dans un bloc ou une cage d'escalier, il est facile d'y déplacer la bibliothèque de rue, de même si des familles sont expulsées et relogées, il est possible de les suivre dans un autre quartier. 

Un des principes généraux, quel que soit le moyen pédagogique utilisé, est  d'aller au devant de la communauté et de s'adresser à elle en tant que collectivité avec l'intime conviction que l'accès au savoir et à la culture, est une aspiration partagée par tous, même après de sévères échecs à l'école.   Il s'agit aussi de s'adresser en priorité à ceux qui semblent les plus éloignés du savoir, pour redonner confiance à tous. C'est l'inverse d'une culture élitiste. Il s'agit d'une approche collaborative où chacun a sa place et où chacun est attendu. Il s'agit d'une approche qui met à contribution les parents, les implique et les associe au succès des enfants alors que le plus souvent, dans les milieux de grande pauvreté, les parents sont vus comme nuisibles au développement de leurs enfants. 

Atteindre la communauté exclue est une première étape. Il s’agit ensuite de créer des liens au delà de la communauté exclue. 

b) PERMETTRE  AUX PLUS PAUVRES DE PARTICIPER ET DE CONTRIBUER  A LA SOCIETE   PAR LA PRODUCTION DE VALEURS ET DE SAVOIRS 

Aller à la rencontre des plus défavorisés permet la pratique de la reconnaissance, de leur  identité de leur savoir. 

Marylin
 rencontre régulièrement les enfants d’une communauté très pauvre qui vit sous le pont de Quirino avenue à Manille, aux Philippines. Elle partage sa connaissance des livres, de l’art, et étant une ressource culturelle, elle établit un lien de confiance avec les parents. Elle se lie avec Mercedita une jeune femme très pauvre qui pendant plus de 10 ans sera un véritable repère pour comprendre les conditions de vie et les résistances à la misère.  

Les plus pauvres sont porteurs d’une expérience de vie qu’il est incontournable de connaître pour lutter avec pertinence contre la pauvreté. 

C’est la base de tout travail pour recréer des liens entre les plus pauvres et des acteurs sociaux : il faut  construire et systématiser le savoir né de l’expérience des plus démunis. Il faut créer des lieux d’expression où les plus pauvres peuvent partager leur histoire, leur vécu, leur résistance à la misère pour préserver leur dignité. L’Université populaire, par exemple, est pensée pour des personnes qui non seulement n’ont pas pu acquérir les outils essentiels de maîtrise du savoir mais qui, de plus, ont profondément intériorisé ceci comme un  échec et qui ne se perçoivent pas comme capables de réfléchir,  d’échanger avec d’autres, de formuler une pensée, ni d’avoir une activité intellectuelle digne d’intérêt.

Elle repose fondamentalement sur la reconnaissance  du fait que les personnes qui vivent dans la grande pauvreté sont porteuses d’une expérience de vie qui peut être mise au jour.

Un dialogue est instauré entre des personnes de milieux socio-économiques très différents.

Ces interactions ont pour but d’amener à des prises de conscience, de produire du sens d’où peuvent découler des savoirs.  Les expériences et réflexions sur l’expérience se confrontent, s’entrecroisent, se fécondent pour arriver à des savoirs co-produits, de nouveaux savoirs
. 

 Ces échanges apportent une connaissance sans cesse renouvelée qui ne se limite pas à des questions liées à la pauvreté. Ils développent toutes sortes de réflexions  au prisme de la pauvreté. Il s’agit d’un savoir projectif : le savoir nécessaire au projet d’émancipation de la pauvreté au plan individuel et au projet d’éradication de la pauvreté au plan collectif. Ceci passe par la transformation des rapports sociaux. 

Cette approche, qu’elle soit menée au sein d’une Université populaire Quart Monde, ou simplement à travers des rencontres régulières, dans un environnement de confiance, entre des personnes qui vivent la pauvreté et l’exclusion, et d’autres membres de la société est décisive.   Elle a une dimension éthique puisqu’elle engage à un comportement différent vis-à-vis des personnes qui vivent la pauvreté et l’exclusion. Elle a une dimension politique dans le sens où elle engage à revoir des relations entre les hommes ainsi que leurs contributions à la vie citoyenne et à la démocratie. Elle a une dimension épistémologique dans le sens où elle donne un nouveau statut aux savoirs d’expérience et aux savoirs co-produits. 

La mise en œuvre de nouveaux rapports sociaux comprenant  une relation éthique, un engagement réciproque et collectif permet de créer les conditions de la production du savoir émancipatoire. Cette relation inclut la reconnaissance, la réciprocité et l’engagement au changement. Inversement, la production de savoir émancipatoire engendre de nouveaux rapports sociaux. 

La réflexion sur l’expérience
 permet de produire de l’identité, du sens et du savoir. Nous sommes au cœur des enjeux de l’accès aux droits culturels. De plus,  à l’Université populaire cette réflexion sur l’expérience est menée au sein d’un groupe, en collectivité.  C’est grâce aux interactions qui sont recherchées, dans le dialogue entre les personnes défavorisées d’une part, et d’autre part entre elles et d’autres personnes de milieux socio-économiques différents, que se forment cette nouvelle identité, ce nouveau sens et ces nouveaux savoirs. 

Ainsi, il est possible de mobiliser les personnes qui vivent dans la grande pauvreté en allant à leur rencontre dans un projet global d’émancipation. Ainsi ces dernières qui n’avaient pas conscience qu’elles étaient capables d’expression, de réflexion et encore moins d’avoir une contribution intellectuelle reconnue, le deviennent. 

Cette transformation passe par un renversement épistémologique qui consiste à ce que les personnes vivant dans la grande pauvreté deviennent la source de la construction du savoir émancipatoire. Ceci est possible si on reconnaît les savoirs d’expérience, leur autonomie, leur validité et la possibilité d’y adjoindre d’autres savoirs. 

Ainsi, ceux qui n’ont pas bénéficié de l’enseignement ou de la formation professionnelle, et qui ont intériorisé l’échec, combiné à la honte de vivre dans la pauvreté, peuvent devenir acteurs de leur libération. 

Tout être humain est porteur d’expérience, mais il est nécessaire de la faire émerger. La grande pauvreté, les souffrances qui l’accompagnent, le sentiment de honte et de culpabilité détruisent l’être humain. Dans l’exclusion physique et morale, les réalités de vie ne sont pas nécessairement des expériences puisqu’elles n’ont pas de sens et ne produisent pas d’évolution. 

La rencontre d’autres, la reconnaissance, la reconstruction d’identité permet de retrouver le chemin de l’autoréflexion. La présence d’un entourage empathique, qui pratique l’éthique de la reconnaissance, l’éthique de la réciprocité, de la liberté et du non-abandon est nécessaire. La rencontre de cette collectivité, l’exposition à de nouvelles valeurs, à un projet commun de combat contre la pauvreté donnent les moyens de trouver de nouvelles perspectives de sens.  Ainsi les réalités de vie peuvent être l’objet d’une auto-réflexion, puis de l’attribution de sens, d’une mise en mots et d’un partage avec d’autres. C’est une première étape vers l’émancipation. 

Il faut signaler enfin que les interactions dialogiques, les prises de conscience, les nouvelles production de sens et de savoirs concernent tout autant les personnes qui n’ont pas l’expérience de la pauvreté . Cet aspect est essentiel au regard de l’objectif d’émancipation de la pauvreté. Ce ne sont pas seulement les personnes vivant dans la pauvreté qui doivent s’en émanciper, mais tout autant les autres, qui doivent prendre conscience des nombreuses situations de non droits, de rejet, d’injustices, de pratiques illégales et en tirer toutes les conséquences. 

Ainsi, nous aurons vu que des relations de reconnaissance, la réciprocité et l’engagement au changement produisent au sein de l’Université populaire un savoir émancipatoire. Et en retour, le processus de production de ce savoir produit de nouvelles relations sociales qui, elles aussi concourent à l’éradication de la grande pauvreté et de l’exclusion. 

Nous sommes au cœur de l’exercice des droits culturels, non seulement pour les plus pauvres, mais aussi pour ceux qui s’engagement au changement à leurs côtés.

Les conditions de la réussite sont donc : s’engager dans un travail à long terme, élaborer des structures de proximité pour bâtir des relations étroites, créer des projets constructifs qui sont conçus à partir de la connaissance et des forces des plus pauvres. C’est encore la lutte contre les stéréotypes qui enferment les plus pauvres, c’est garantir leurs droits au logement décent, à la justice, à un revenu minimum pour qu’ils puissent accéder à tous leurs droits. L’accès aux droits culturels doit être au centre de ce travail afin qu’il soit durable. 

Nous sommes au cœur de l’enjeu qui est d’attirer l’attention de la communauté internationale sur la centralité des droits culturels pour ceux qui vivent dans l’exclusion et la pauvreté, afin de bâtir des sociétés qui respectent, réalisent les droits pour tous les citoyens. 

CONCLUSION 

Une approche fondée sur la rencontre, le respect et la reconnaissance des plus pauvres, une approche basée sur la participation et la contribution à la société, par l’expression de l’expérience des aspirations, par la production de savoir, par la construction de valeurs sont des principes repères à mettre en œuvre pour restaurer les droits culturels en milieu de grande pauvreté. Quels que soient les moyens choisis, et ils peuvent varier à l’infini, ces repères semblent incontournables. 

Ils contribuent non seulement au développement de l’individu, mais au développement de la société dans son ensemble. Ils contribuent également au développement du pays. 

A défaut de ceux-ci, les stratégies de lutte contre la pauvreté risquent d’être inefficaces, voire contreproductives. La société doit gagner la mise en œuvre des droits culturels pour tous avec la participation des plus pauvres. 

Ainsi je ne saurai trop recommander à madame Farida Shaheed de considérer dans ses futurs travaux la question des droits culturels au regard de la grande pauvreté.  Le premier obstacle aux droits culturels c’est la grande pauvreté. D’autres obstacles existent également, le handicap, le genre, la discrimination, mais le cumul de ces obstacles ou précarité est le plus difficile. Sans compter que chacun de ces obstacles est plus grave encore lorsqu’il intervient dans un milieu de grande pauvreté.  

Cependant les expériences, les bonnes pratiques, les programmes bâtis de longue date avec des personnes très défavorisées existent. Ne nous privons pas de les étudier et de les disséminer pour les faire partager au plus grand nombre. 

Je vous remercie.  
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